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Etaient présents : Guillaume LEFORT (Président COREDEF) ; Blandine QUENTIN ; 

Sébastien PHILLIPE ; Loïc LE MEUR ; Estelle FRANCOIS ; Tiphaine RIFFAUD ; Christophe 

PARENT ; Stéphanie BERANRD ; Yannick DELHAIE ; Thierry DESFORGES ; Brice DE 

BISSCHOP ; Emilie VANDIEREDONCK ; BORDET Chloé ; Benjamin GENTON ; Anne-Laure 

LAVALL ; Sabine RIFFAULT ; Vincent BODDAERT ; Mathieu TEIXEIRA ; Arthur COURTIER 

 

Excusés : Clément TORPIER, LEPEU Alexis, Ulrique JANA, DANLOS Sophie, MAUPERON Ines, 

RICHARD, Anne, Barbara KUBIK, ANQUETIL Didier, Delphine BOUTET, Jean LIEVEN, Alix 

HEURTAUT, Victor RABIER 

 

 

 

1/ Introduction 

 

Guillaume LEFORT, Président du COREDEF, rappelle les objectifs de cette instance : 

• Créer un espace d’échanges inter-organismes sur la formation, l’innovation et la 

R&D agricole. 

• Renforcer le lien entre la R&D, la formation et les besoins des agriculteurs franciliens. 

 

Cette session s’est tenue en décentralisé à la Ferme d’Arcy, avec une séquence dédiée aux 

CUMA et leur rôle dans le développement agricole et rural. 

 

Programme de la journée : 

1. Présentation et échanges sur le prévisionnel 2026 du PRDAR Île-de-France. 

2. Séquence thématique : Les CUMA. 

3. Clôture et planification du prochain COREDEF. 

 

2 / Séquence prévisionnel 2026 du PRDAR Ile-de-France  

 

Introduction : Tiphaine RIFFAUD présente les grandes lignes du prévisionnel technique et 

financier : 

• Périmètre des actions élémentaires (AE). 

• Budget et critères d’éligibilité. 

• Taux d’affectation des crédits hors réseau Chambres : 5,3 %, avec intégration du 

nouveau partenaire Agriculteurs d’Île-de-France (remplace FranceCarboneAgri). 
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AE1 – Entreprise agricole (Blandine Quentin) 

• Phase test du FSA pilotée par la CAR. 

• Révision de l’Observatoire Installation/Transmission : livrable = document de 

valorisation des données (pas une plateforme). 

• Intérêt souligné par Benjamin GENTON pour mesurer l’impact du FSA. 

 

AE2 – Changement climatique (Sébastien Philippe) 

• Projets territoriaux sur la gestion de l’eau et pédagogie hydraulique. 

• Retrait de FranceCarboneAgri (FCAA) comme partenaire (difficultés d’émergence de 

nouveaux projet), mais maintien des projets en cours (Thierry DEFORGES, Président 

FCAA IDF). 

• Transfert des actions biodiversité de AE3 vers AE2 pour valoriser les résultats et 

promouvoir la biodiversité comme un levier de résilience face aux aléas climatiques. 

 

AE3 – Économie d’intrants & biodiversité (Loïc LE MEUR) 

• Arrêt des essais biostimulants (peu de valeur ajoutée). 

• Réorientation vers les inhibiteurs d’uréase (enjeu fertilisation en réponse à la hausse 

des prix des engrais). 

• Bien-être animal : faible mobilisation → approche via sécurité sanitaire. 

• Jacques Pierre QUAACK rappelle l’importance du bien-être de l’éleveur pour agir sur 

celui des animaux. 

 

AE4 – Alimentation durable & développement territorial (Estelle FRANÇOIS) 

• Restructuration pour renforcer les liens agriculteurs/collectivités (suite bilan à mi-

parcours). 

• Nouveau public cible : les jeunes. 

• Les témoignages confirment la demande liée à la loi d’orientation agricole en matière 

de dialogue agricole dans les écoles (Mathieu TEXEIRA, Thierry DESFORGES et 

Arthur COURTIER). 

 

AE5 – Innovation, Recherche & Développement (Tiphaine RIFFAUD) 

• Mise en place d’une veille sur l’IA générative en agriculture. 

• Priorité : viabilité économique des exploitations (Thierry DEFORGES, Elu référent 

Innovation). 

 

AE7 – Gouvernance (Tiphaine RIFFAUD) 

• Proposition : sensibilisation des élus au PRDAR. 

 

Conclusion : 

La DRIAAF examinera le dossier complet à déposer au 19 décembre 2025 pour 

approbation.  
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3 / Séquence thématique : Les CUMA  

 

Mathieu TEXEIRA et Vincent BODDAERT (FRCUMA) ont présenté un panorama complet des 

Coopératives d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA), en mettant en avant leur rôle 

stratégique dans le développement agricole et rural. 

Principes et fonctionnement 

Les CUMA ne se limitent pas à l’achat collectif de machines : elles sont avant tout un outil 

pour produire et travailler ensemble, en s’appuyant sur la logique de filière et de mode de 

production. Elles reposent sur un engagement fort des adhérents, tant en volume qu’en 

organisation, avec un suivi quotidien des activités. 

Le dynamisme d’une CUMA dépend largement de l’accompagnement de ses dirigeants 

(président, trésorier), afin de garantir une gestion efficace et pérenne. 

 

Contexte francilien 

En Île-de-France, on compte 78 CUMA, avec une moyenne de 20 adhérents par structure. 

Les CUMA appartiennent à la coopération agricole et sont la continuité de l’exploitation : elles 

servent directement les agriculteurs. 

Leur intérêt est renforcé par la hausse du coût du matériel et par des dispositifs incitatifs 

comme le crédit d’impôt pour la mécanisation collective. 

 

Historique et cadre réglementaire 

La première CUMA a été créée en 1919 pour améliorer le machinisme agricole. Une CUMA 

doit compter au minimum 4 adhérents et fonctionne selon des règles de transparence et de 

solidarité. Toutes les sociétés agricoles peuvent y adhérer, ainsi que certaines communes, 

sous réserve d’intervenir sur des biens privés. 

 

Stratégies d’équipement 

Plusieurs modèles existent : 

• Achat individuel. 

• Copropriété avec règles strictes. 

• Entraide organisée. 

• Mutualisation via le modèle CUMA. 

 

Points clés des échanges 

Les discussions ont porté sur : 

• Comment développer des projets en CUMA et optimiser la rentabilité du matériel. 

• Différence avec une coopérative : une CUMA ne peut pas vendre. 

• Autofinancement en capital social (10 %) : non obligatoire. 

• Gestion des années difficiles : possibilité d’adapter les tarifs via le conseil 

d’administration. 
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• Limites : engagement fort vs besoin d’agilité dans un contexte incertain. 

• Emploi en CUMA : nécessité de compétences pour gérer du matériel technologique, 

dans un contexte où la main-d’œuvre agricole est coûteuse. 

 

3/ Suite à donner  

 

• La prochaine réunion fera l’objet d’un doodle et de proposition de thématique 

d’échange.  

• Il est proposé de réaliser un COREDEF déruralisé par an.  
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